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Chapitre Ier 

Dispositions générales 

 
Article 1er : Objet du règlement  
Le présent règlement régit les relations entre le service 
public d’assainissement non collectif (SPANC) et ses 
usagers.  

Il définit les modalités de mise en œuvre de la mission 
de contrôle assurée par le service et fixe les droits et 
obligations de chacun en ce qui concerne, notamment, 
les conditions d’accès aux ouvrages, leur conception, 
leur réalisation, leur fonctionnement, leur entretien, 
leur réhabilitation et leur contrôle, ainsi que les 
conditions de paiement de la redevance 

d’assainissement non collectif et les dispositions 
d’application de ce règlement. 
 

Article 2 : Champ d’application territorial 
Le présent règlement s’applique sur l’ensemble du 
territoire de la Communauté de Communes Saône 
Beaujolais.  

Il est composé des communes de Aigueperse, Azolette, 
Beaujeu, Belleville-en-Beaujolais (Belleville, Saint-Jean 
d’Ardière), Cenves, Cercié, Charentay, Chénas, 
Chiroubles, Corcelles en Beaujolais, Deux Grosnes 
(Avenas, Monsols, Ouroux, Saint Christophe La 
Montagne, Saint Jacques des Arrêts, Saint Mamert, 

Trades), Dracé, Emeringes, Fleurie, Juliénas, Jullié, 
Lancié, Lantignié, Les Ardillats, Marchampt, Odenas, 
Propières, Quincié en Beaujolais, Régnié Durette, Saint 
Bonnet des Bruyères, Saint Clément de Vers, Saint 
Didier sur Beaujeu, Saint Etienne la Varenne, Saint 

Georges de Reneins, Saint Igny de Vers, Saint Lager,  
Taponas, Vauxrenard, Vernay et Villié Morgon. Ce 

groupement de communes est compétent en matière 
d’assainissement non collectif et sera désigné, dans les 
articles suivants, par le terme générique de 
« SPANC ».  
 
Article 3 : Définitions 
Assainissement non collectif ou assainissement 

individuel ou encore assainissement autonome : par ce 
terme, on désigne toute installation d’assainissement 
assurant la collecte, le transport, le traitement et 
l’évacuation des eaux usées domestiques ou 
assimilées, des immeubles ou parties d’immeubles, 
non raccordés à un réseau public de collecte des eaux 

usées. L’installation pourra, le cas échéant, recevoir 

les eaux usées domestiques de plusieurs immeubles. 
 
Immeuble : immeuble est un terme générique qui 
désigne indifféremment les habitations, constructions 
et locaux affectés à d’autres usages que l’habitat, 
qu’ils soient temporaires ou permanents. 

 
Eaux usées domestiques ou assimilées : elles 
comprennent l’ensemble des eaux usées domestiques 
ou assimilées, au titre de l’article R.214-5 du Code de 
l’Environnement,  produites dans un immeuble, dont 
les eaux ménagères (provenant des cuisines, salles 
d’eau, ...) et les eaux vannes (provenant des WC). 

 
Usager du SPANC : l’usager du service public 

d’assainissement non collectif est, soit le propriétaire 
de l’immeuble équipé ou à équiper d’une installation 
d’assainissement non collectif, soit celui qui occupe cet 

immeuble, à quelque titre que ce soit. C'est-à-dire 

toute personne dont l’habitation n’est pas raccordée au 

réseau public d’assainissement collectif et bénéficiaire 
des missions du service. 
 
Mission de contrôle de l’assainissement non collectif : 
Les modalités d’exécution de cette mission sont 

définies par l’arrêté interministériel du 27 avril 2012 
relatif au contrôle de l’assainissement non collectif ou 
toute réglementation ultérieure. 
La mission de contrôle, qui incombe au SPANC, vise à 
vérifier que les installations ne portent pas atteinte à la 
salubrité publique, ni à la sécurité des personnes et 
permettent la préservation de la qualité des eaux 

superficielles et souterraines, en identifiant d’éventuels 
risques environnementaux ou sanitaires liés à la 
conception, à l’exécution, au fonctionnement, à l’état 

ou à l’entretien des installations.  
 
Zonage d’assainissement : après enquête publique, il 
définit notamment les zones qui relèvent de 

l’assainissement collectif, dans lesquelles les 
habitations sont ou seront raccordées à terme au 
réseau public, et les zones qui relèvent de 
l’assainissement non collectif, où le propriétaire d’un 
immeuble a l’obligation de traiter les eaux usées de 
son habitation. 

 
Article 4 : Obligation de traitement des eaux 
usées domestiques 
Le traitement des eaux usées des immeubles non 
raccordés à un réseau public de collecte est obligatoire 

(article L.1331-1-1 du Code de la santé publique). 
L'utilisation d'un dispositif de prétraitement (fosse 

toutes eaux ou fosse septique) n'est pas suffisante 
pour épurer les eaux usées. Aussi, le rejet direct des 
eaux, dans le milieu naturel, en sortie de fosse toutes 
eaux ou de fosse septique, est interdit. 
D’autre part, le rejet d’eaux usées, même traitées, est 
interdit dans un puisard, un puits perdu, un puits 
désaffecté, une cavité naturelle ou artificielle profonde. 

 
Article 5 : Immeubles tenus d’être équipés d’une 
installation d’assainissement non collectif 
Tout immeuble existant ou à construire, affecté à 
l’habitation ou à un autre usage, et qui n’est pas 
raccordé à un réseau public de collecte des eaux 

usées, doit être équipé d’une installation 

d’assainissement non collectif, destinée à collecter et à 
traiter les eaux usées domestiques qu’il produit, à 
l’exclusion des eaux pluviales et des eaux de piscine. 
Lorsque le zonage d’assainissement a été délimité sur 
la commune, cette obligation d’équipement concerne 
également les immeubles situés en zone 

d’assainissement collectif, soit parce que le réseau 
public n’est pas encore en service, soit si le réseau 
existe, parce que l’immeuble est considéré comme 
difficilement raccordable. La difficulté de raccordement 
d’un immeuble est appréciée par la commune.  
Ne sont pas tenus de satisfaire à cette 
obligation d’équipement, quelle que soit la zone 

d’assainissement où ils sont situés : 
- les immeubles abandonnés ; est considéré par le 

SPANC, comme tel, un immeuble abandonné dont 
l’abonnement à l’eau potable est résilié ou, à 
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défaut, un immeuble dont la commune atteste 

qu’il est abandonné. 

- les immeubles, qui sont raccordés à une 
installation d'épuration industrielle ou agricole, 
sous réserve d'une convention entre la commune 
et le propriétaire. 

- les immeubles qui, en application de la 

réglementation, doivent être démolis ou doivent 
cesser d’être utilisés. 

Le non respect par le propriétaire d’un immeuble de 
l’obligation d’équiper celui-ci d’une installation 
d’assainissement non collectif peut donner lieu aux 
mesures administratives et/ou aux sanctions pénales 
prévues au chapitre IX. 

 
Article 6 : Procédure préalable à la conception, 
réalisation, modification ou remise en état d’une 

installation 
Tout propriétaire d'immeuble existant ou en projet est 
tenu de s'informer auprès de la commune du mode 
d'assainissement suivant lequel doivent être traitées 

ses eaux usées (assainissement collectif ou non). 
Si l'immeuble n’est pas raccordé ou raccordable à un 
réseau public de collecte des eaux usées, le 
propriétaire doit s’informer auprès du SPANC ou de la 
commune de la démarche à suivre. Il doit notamment 
présenter au SPANC tout projet de conception, 

réalisation, modification ou réhabilitation de son 
installation d’assainissement non collectif. 
Tous les travaux sont effectués sous l'entière 
responsabilité du propriétaire et les frais d’installation 
et de réhabilitation des dispositifs sont à la charge du 

propriétaire de l’immeuble dont les eaux sont issues. 
 

Article 7 : Droit d’accès des agents du SPANC 
Conformément à l’article L.1331-11 du code de la 
santé publique, les agents du SPANC ont accès aux 
propriétés privées, notamment pour procéder à la 
mission de contrôle des installations d'assainissement 
non collectif. 
Cet accès est précédé d’un avis préalable de visite 

notifié au propriétaire des ouvrages et, le cas échéant, 
à l’occupant des lieux, dans un délai d’au moins sept 
jours ouvrés. L’envoi d’un avis préalable n’est toutefois 
pas nécessaire lorsque la visite est effectuée à la 
demande expresse du propriétaire ou son mandataire 
et qu’un rendez-vous est fixé avec le SPANC, 

notamment pour permettre la vérification de 

l’exécution des travaux dans les meilleurs délais. 
L’usager doit être présent ou représenté lors de toute 
intervention du service. Il doit faciliter l’accès de ses 
installations aux agents du SPANC, en particulier, en 
dégageant tous les regards de visite du dispositif. 
En cas d'obstacle mis à l'accomplissement des 

missions des agents du SPANC, l'usager est astreint au 
paiement de la somme définie à l'article L.1331-8 du 
Code de la Santé Publique. Les agents du SPANC 
relèveront l’impossibilité matérielle dans laquelle ils 
ont été mis d’effectuer leur mission, à charge pour le 
maire de la commune de constater ou de faire 
constater l’infraction, au titre de ses pouvoirs de 

police. 
 

Article 8 : Modalités et délais d’information des 
usagers après les visites  

Les observations réalisées au cours d’une visite du 

SPANC sont consignées sur un rapport, dont une copie 

est adressée par courrier au propriétaire, et le cas 
échéant, à l’occupant, éventuellement au maire et aux 
instances compétentes.  
A l’issue de l’examen préalable de la conception, le 
rapport d’examen visé à l’article 15 est transmis dans 

un délai de 1 mois, à compter de la réception d’un 
dossier complet. 
Suite au contrôle de bonne exécution des travaux, le 
rapport de vérification visé à l’article 17 est transmis 
dans un délai de 1 mois, à compter de la date de la 
visite sur site. 
A l’issue de la vérification de fonctionnement et 

d’entretien, le rapport de visite visé aux articles 19 et 
22 est transmis dans un délai de 1 mois, à compter de 
la date de la visite.  

 
L’avis rendu par le SPANC à la suite des contrôles est 
porté sur le rapport transmis. Cet avis évalue la 
conformité de l’installation, ainsi que les dangers pour 

la santé des personnes et les risques avérés de 
pollution de l’environnement que peuvent présenter les 
installations existantes. 
 
 

Chapitre II 

Prescriptions générales applicables                      
à l’ensemble des installations 

 
Article 9 : Prescriptions techniques applicables 
La conception, la réalisation, la modification, la 

réhabilitation et l’entretien d’une installation 
d’assainissement non collectif sont soumis au respect :  

- du Code de la santé publique,  
- des prescriptions techniques fixées par l’arrêté 

interministériel du 7 septembre 2009, modifié 
par l’arrêté du 7 mars 2012, relatif aux 
installations recevant une charge brute de 
pollution organique inférieure ou égale à 1,2 
kg/j de DBO5 (20 Équivalent Habitant), 

complété le cas échéant par arrêté municipal ou 
préfectoral, 

- des prescriptions techniques fixées par l’arrêté 
du 24 août 2017 modifiant l’arrêté du 21 Juillet 
2015 relatif aux systèmes d’assainissement 
collectif et aux installations d’assainissement 

non collectif recevant une charge brute de 

pollution organique supérieure à 1,2 kg/j de 
DBO5 (20 EH), complété le cas échéant par 
arrêté municipal ou préfectoral, 

- du règlement sanitaire départemental, 
- des règles d’urbanisme nationales ou locales 

concernant ces installations, 

- des arrêtés de protection des captages d’eau 
potable, 

- du présent règlement de service, 
- des avis d’agrément publiés au Journal Officiel 

de la République française pour les installations, 
avec un traitement autre que par le sol en place 
ou par un massif reconstitué, agréées par les 

ministères en charge de l’écologie et la santé. 
- de toute réglementation postérieure au présent 

règlement, relative à  l’assainissement non 
collectif. 
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La norme AFNOR DTU 64.1 de mise en œuvre des 

dispositifs d’assainissement non collectif ou les 

documents de référence mentionnés dans les avis 
d’agrément seront utilisés comme référence technique 
pour l’exécution des ouvrages. 
 
Article 10 : Séparation des eaux usées et des 

eaux pluviales 
Une installation d’assainissement non collectif doit 
traiter toutes les eaux usées, telles que définies à 
l’article 3 du présent règlement, et exclusivement 
celles-ci. 
Pour en permettre le bon fonctionnement, les eaux de 
vidange de piscine et les eaux pluviales ne doivent pas 

être évacuées dans les ouvrages. 
 
Article 11 : Mise hors service des dispositifs 

Les dispositifs de prétraitement et d’accumulation, 
notamment les fosses septiques ou fosses toutes eaux, 
mis hors service ou rendus inutiles, pour quelque 
cause que ce soit, doivent être vidangés et curés. Ils 

sont soit comblés, soit désinfectés s’ils sont destinés à 
une autre utilisation, ceci conformément aux articles 
L.1331-5 et L.1331-6 du Code de la santé publique. 
 
Article 12 : Mode d’évacuation des eaux usées 
traitées 

Afin d’assurer la permanence de l’infiltration, les eaux 
usées traitées sont évacuées, selon les règles de l’art, 
par le sol en place sous-jacent ou juxtaposé au 
traitement, au niveau de la parcelle de l’immeuble, si 
sa perméabilité est comprise entre 10 et 500 mm/h. 

Elles peuvent, pour les mêmes conditions de 
perméabilité, être réutilisées sur la parcelle pour 

l’irrigation souterraine de végétaux non destinés à la 
consommation humaine, sous réserve de l’absence de 
stagnation en surface ou de ruissellement. 
Si la perméabilité du sol ne correspond pas aux valeurs 
précédentes, les eaux usées traitées peuvent être 
drainées et rejetées en milieu hydraulique superficiel, 
après autorisation du propriétaire ou gestionnaire du 

milieu récepteur, et s’il est démontré, par une étude 
particulière à la charge du pétitionnaire, qu’aucune 
autre solution d’évacuation n’est envisageable. 
En cas d’impossibilité de rejet et si l’existence d’une 
couche sous-jacente perméable est mise en évidence 
par une étude hydrogéologique, sauf mention contraire 

précisée dans l’agrément de la filière, l’évacuation des 

eaux traitées pourra se faire dans un puits d’infiltration 
garni de matériaux calibrés, sous réserve de l’accord 
du SPANC et du respect des prescriptions techniques 
applicables. 
Les rejets d’eaux usées, même traitées, sont interdits 
dans un puisard, puits perdu, puits désaffecté, cavité 

naturelle ou artificielle profonde. 
Dans le cas d’une installation recevant une charge 
brute supérieure à 1,2 kg/j de DBO5, l’évacuation des 
eaux traitées doit se faire dans les eaux superficielles. 
En cas d’impossibilité, elles peuvent être éliminées soit 
par infiltration dans le sol, si le sol est apte, soit 
réutilisées pour l’arrosage des espaces verts, 

conformément à la réglementation applicable. 
 

Autorisation de rejet d’eaux usées traitées vers le 
milieu hydraulique superficiel 

Une autorisation préalable écrite du propriétaire ou 

gestionnaire du milieu récepteur, où s’effectuera le 

rejet des eaux traitées, doit être demandée et obtenue 
par le propriétaire de l’installation d’assainissement à 
créer ou à réhabiliter. 
Le rejet est subordonné au respect d’un objectif de 
qualité. Cette qualité minimale requise, constatée à la 

sortie du dispositif d’épuration, sur un échantillon 
représentatif de deux heures non décanté, est de 30 
mg/l pour les matières en suspension et de 35 mg/l 
pour la DBO5.  
Le SPANC pourra effectuer, quand il le juge nécessaire, 
un contrôle de la qualité du rejet. Les frais d’analyses 
seront à la charge du propriétaire de l’installation, si 

les valeurs imposées précédemment sont dépassées. 
 

Chapitre III 

Conception des installations         
d’assainissement non collectif 

 
Article 13 : Responsabilités et obligations du 

propriétaire  
Tout propriétaire immobilier tenu d’équiper son 
immeuble d’une installation d’assainissement non 
collectif, en application de l’article 5, ou qui modifie ou 
réhabilite une installation existante, est responsable de 
la conception de cette installation.  

La conception et l’implantation de toute installation 
doivent être conformes aux prescriptions techniques 
applicables aux installations d’assainissement non 
collectif, telles qu’énoncées à l’article 9. 
Le propriétaire ou le futur propriétaire soumet son 

projet au SPANC, qui vérifie le respect de l’ensemble 
des prescriptions réglementaires applicables.  

Il en est de même s’il modifie de manière durable et 
significative, par exemple à la suite d’une 
augmentation du nombre de pièces principales ou d’un 
changement d’affectation de l’immeuble, les quantités 
d’eaux usées collectées et traitées par une installation 
d’assainissement non collectif existante. 
Le SPANC informe le propriétaire de la réglementation 

applicable et procède à l’examen préalable de la 
conception, défini à l’article 15. 
 
Article 14 : Règles de conception des installations 
Les installations d'assainissement non collectif doivent 
être conçues, réalisées, réhabilitées et entretenues de 

manière à ne pas présenter de risques de pollution des 

eaux et de risques pour la santé publique ou la 
sécurité des personnes. Elles ne doivent pas favoriser 
le développement de gîtes à moustiques susceptibles 
de transmettre des maladies vectorielles, ni engendrer 
de nuisances olfactives.  
Les installations mettant à l’air libre des eaux usées 

brutes ou prétraitées doivent être conçues de façon à 
éviter tout contact accidentel avec ces eaux. 
Les éléments techniques et le dimensionnement des 
installations doivent être adaptés aux flux de pollution 
à traiter, ainsi qu’aux caractéristiques de l'immeuble et 
du lieu où elles sont implantées. 
Les installations d’assainissement non collectif ne 

peuvent être implantées à moins de 35 mètres de tout 
captage déclaré d'eau destinée à la consommation 

humaine. Cette distance peut être réduite pour des 
situations particulières permettant de garantir une eau 
propre à la consommation. En cas d’impossibilité 
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technique, l’eau brute du captage est interdite à la 

consommation humaine. 

 
Modalités particulières d’implantation (servitudes) 
Dans le cas d'un immeuble ancien ne disposant pas du 
terrain suffisant à l’établissement d’une installation 
d’assainissement non collectif, un accord privé amiable 

entre voisins pourra  permettre le passage d’une 
canalisation ou l’installation d’un système de 
traitement dans le cadre d’une servitude de droit privé, 
sous réserve que les ouvrages réalisés répondent aux 
prescriptions du présent règlement. 
Le passage d'une canalisation privée d'eaux usées 
traversant le domaine public ne peut être 

qu’exceptionnel et est subordonné à l'accord de la 
collectivité compétente. 
 

Article 15 : Examen préalable de la conception 
des installations par le SPANC 
Le propriétaire de l’immeuble, visé à l’article 5, qui 
projette de réaliser, modifier ou de réhabiliter une 

installation d’assainissement non collectif, doit se 
soumettre à un examen technique préalable de la 
conception effectué par le SPANC, selon les modalités 
fixées par la réglementation.  
 

Cet examen peut être effectué soit en amont d’une 
demande d’urbanisme pour un immeuble à créer ou à 
rénover, soit en l’absence de demande d’urbanisme 

pour un immeuble existant. 
 
Dans tous les cas, le pétitionnaire ou propriétaire retire 

auprès du SPANC, ou de la mairie, un dossier de 
déclaration comportant les éléments suivants : 

- un exemplaire du formulaire de déclaration à 
remplir, destiné à préciser notamment 

l’identité du demandeur, les caractéristiques de 
l’immeuble, du lieu d’implantation et de son 
environnement, de tous les dispositifs mis en 
œuvre et des études réalisées, 

 
La liste des pièces du dossier de déclaration à fournir 
pour permettre l’examen préalable de la conception de 

l’installation est la suivante : 
- le formulaire de déclaration dûment rempli, 
- un plan cadastral de situation de la parcelle, 
- un plan de masse de l’habitation et de son 

installation d’assainissement, à l’échelle,  
- un plan en coupe des ouvrages, si le SPANC le 

juge nécessaire, 
- une étude de définition de la filière à la 

parcelle, si le SPANC le juge nécessaire, 
comme indiqué aux alinéas suivants, 

- une autorisation de rejet, dans les cas où 
l’infiltration est impossible. 

 

Examen préalable de la conception de l’installation 
dans le cadre d’une demande d’urbanisme 
Le dossier de déclaration complet est à déposer au 
SPANC, par le pétitionnaire, en amont de sa demande 
d’urbanisme. 
Conformément aux dispositions du code de 
l’urbanisme, le document attestant de la conformité 

établi par le SPANC sur l’installation projetée doit être 
joint à la demande d’urbanisme déposée en mairie et 

le plan de masse doit indiquer les équipements prévus 

pour l’assainissement de l’immeuble. 

 
Examen préalable de la conception de l’installation en 
l’absence de demande d’urbanisme  
Tout projet de réalisation nouvelle, de modification ou 
de réhabilitation d’une installation d’assainissement 

non collectif doit être soumis par le propriétaire de 
l’immeuble concerné à l’examen préalable de 
conception effectué par le SPANC.  
Le dossier de déclaration complet doit être déposé par 
le pétitionnaire, directement auprès du SPANC, ou de 
la mairie, le cas échéant, qui  le lui transmettra. 
En cas de dossier incomplet, le SPANC notifie au 

propriétaire la liste des pièces manquantes. L’examen 
du dossier est différé jusqu’à leur réception.  
Dans tous les cas, le SPANC se donne le droit de 

demander des informations complémentaires ou de 
faire modifier l’installation d’assainissement prévue. 
 
Étude particulière à la parcelle  

Si le SPANC l’estime nécessaire pour examiner la 
conception de l’installation et son adaptation à la 
nature du sol, il peut exiger que le pétitionnaire 
présente, en complément de son dossier, une étude de 
définition de filière à la parcelle, que celui-ci réalisera 
ou fera réaliser par l’organisme de son choix.  

Tout rejet d’eaux usées traitées dans un milieu 
hydraulique superficiel doit être justifié par une étude 
particulière à la charge du pétitionnaire, en application 
de l’article 12 du présent règlement. 
Dans le cas où l’installation reçoit une charge brute de 

pollution organique supérieure à 1,2 kg/j de DBO5 
et/ou concerne un immeuble autre qu’une maison 

d’habitation individuelle (ensemble immobilier ou 
installation diverse recevant des eaux usées 
domestiques ou assimilées), le pétitionnaire doit 
réaliser une étude particulière destinée à justifier la 
conception, l’implantation, les dimensions, les 
caractéristiques techniques, les conditions de 
réalisation et d’entretien des dispositifs techniques 

retenus, ainsi que le choix du mode et du lieu de rejet. 
 
Instruction du dossier 
Au vu du dossier complet et, le cas échéant, après 
visite des lieux par un représentant du service, le 
SPANC vérifie l’adaptation et la conformité du projet. Il 

élabore un rapport d’examen de conception et formule 

son avis qui pourra être favorable ou défavorable. 
Dans ce dernier cas, l’avis sera expressément motivé. 
L’avis sera transmis, selon les modalités prévues à 
l’article 8 du présent règlement, par le SPANC au 
pétitionnaire qui devra le respecter. 
Si l’avis favorable comporte des prescriptions 

particulières, le propriétaire réalisera ses travaux en 
les respectant.  
Si l’avis est défavorable, le propriétaire effectuera les 
modifications nécessaires et ne pourra réaliser les 
travaux qu’après avoir présenté un nouveau projet et 
obtenu un avis favorable du SPANC sur celui-ci.  
Le document attestant de la conformité du projet 

d’installation est joint à toute demande d’urbanisme. 
 

Ce contrôle donne lieu au paiement d’une redevance 
dans les conditions prévues au chapitre VIII. 
 


